
 

 

 

La France associative en mouvement: L'édition 2017 

Recherches & Solidarités réunit chaque année les chiffres les plus récents sur le tissu associatif en 
France et publie une synthèse qui ne manque pas d'intérêt pour avoir une vision globale du secteur 
et les enseignements à en tirer.  

Cette nouvelle publication réunit  les chiffres les plus récents sur le tissu associatif en France.  

Plus de 73 300 associations ont vu le jour au cours des 12 derniers mois ...  

Ces nouvelles associations, plus nombreuses encore au Sud qu’au Nord de la France, viennent 
enrichir un maillage composé de 1,3 million d’associations actives sur tout le territoire, animées par 
13 millions de bénévoles.  

Le bilan de l’année 2016, en termes d’emploi, porte les effectifs salariés à 1 853 000 (9,8% des 
salariés du secteur privé) et la masse salariale à 39 milliards d’euros, régime général et régime 
agricole confondus.  

Ces effectifs augmentent de 0,7% entre 2015 et 2016, alors que la progression se limitait à 0,4% 
entre 2014 et 2015.    

 L’actualité récente bouscule sans doute un peu les constats optimistes de début d'année, avec un 
décalage probable entre le moral qui a été mesuré avant l’été et les craintes qui sont aujourd’hui 
exprimées, concernant notamment les emplois aidés.  

A noter que plus de 40% des resposables d'associations jugent difficile voire très difficile, la situation 
financière de leur association, et 55% sont préoccupés par la situation du bénévolat.  

Au-delà de ces difficultés désormais bien connues, une association sur deux a dû s’adapter, ces 
derniers temps, au nouveau paysage territorial.  

Nouveau découpage régional, fusion de communes ou d’intercommunalités, nouvelle répartition 
des compétences… ont engendré une réduction des soutiens financiers et matériels et une 
nécessaire adaptation à des nouveaux dispositifs d’aide, à de nouveaux interlocuteurs et à de 
nouvelles orientations politiques.  

Autant de changements plutôt mal vécus par 60% des responsables associatifs qui ont été 
concernés.  
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